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Berne, 13 fevrier 1979 ea

Aux redactions des journaux romands

Mesdames et Messieurs,

Vous recevez sous ce pli la derniere edition de notre Service
de presse avec ces deux article:

- Pour une meilleure protection des sentiers et chemins
pedestres

Par Mme Gertrude Girard-Montet> Conseillere nationale

- Les chemins pedestres et les sentiers doivent 8tre proteges
Par Alois Dobler, Conseiller aux Etats

Vous trouvez en annexe aussi | appel du comite d action.

En esperant que vous rfserverez bon accueil & ces textes,

nous vous prfsentons, Mesdames et Messieurs, nos remerciements
pour votre precieuse collaboration et nos salutations les
meilleures.

Pour le comitf de presse

Chr. Beusch
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Pour une meilleure protection des sentiers et chemins pfidestres

Par Mme Gertrude Girard-Montet®, Conseilldre nationale

Les citoyens seront appel”s & se prononcer, le 18 fgvriej;

sur un article constitutionnel concernant les"sentiers et chemins
pedestres. 1l s"agit du contre-projet oppose par le Parlement &

I linitiative populaire pour le daveloppement des sentiers et
chemins”? laquelle a £tS, entretemps, retir8e par ses promoteurs.

L article constitutionnel, adopte par le Conseil national et le
Conseil des Etats a des majorit”s ecrasantes, donne mandat & la
Conf£d8&ration de menager les rSseaux de chemins et sentiers et

de veirller & llamdnagement de chemins de remplacement lorsque ceux-
ci ont di etre supprim”s. Pour le reste, 1l est laissg aux cantons
et communes le soin de prendre des mesures efficaces pour conserver
et aSvelopper les r”seaux pedestres.

De telles mesures sont d Tne urgente necessitd Stant donnd que
chaque annee, plus de 1000 km de chemins piStonniers disparaissent
en Suisse, dont 400 km de chemins pedestres balisSs!

La Confed&ration contribue, hflas, puissamment & la disparition des
chemins et sentiers lors de ses modifications de structure de I-®n-
vironnement sur lequel eile exerce souvent une influence capitale
par le biais de ses ordonnances raglant l"allocation de subventions.
C"est ainsi que les Int8r8ts pourtant legitimes des pi~tons et des
marcheurs n"ont pas 6ta sauvegardes lors des procSdures de consulta-
tion relatives aux projets de routes nationales, etant donnd que
leurs associations n"avaient pas voix au chapitre.

Il en resulte que les constructions routieres entrainent de plus



en plus des suppressions ou des interruptions de chemins piS-
tonniers sans qu“un remplacement adequat soit assurS. 1l en va de
m8me lors de la construction et de 1-"glargissement de routes prin-
cipales en dehors des localitgs. Ici aussi, la pratique de la
ConfadSration en matidre de subventions favorise le trafic moto-
ris8 au detriment du reseau pgdestre, des dispositions protectrices
en faveur de ce dernier faisant dSfaut.

Il y a depuis de nombreuses anndes une forte iInterpem&tration des
activitos de la Confé&deration et des cantons dans de nombreux do-
maines touchant aux rSseaux pedestres existants. Que l"on senge,

p. ex., aux constructions routidres, aux am<&liorations fonciSres
agricoles et forestiSres, aux corrections des eaux ou & la creation
de lotissements. Ceci, a | avenir egalement, ne va pas changer.
C"est pourquoi les probl&nes qui peuvent aussi se prasenter pour
les sentiers et chemins pedestres ne seront susceptibles d etre
rasolus qu"en Stroite collaboration entre ConfSdSration et cantons.
Le nouvel article constitutionnel offre une excellente base & cet
effet.
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LES CHEMINS PEDFSTRES ET LES SENTIERS DOIVENT ETRE PROTEGES

Par Alois Dobler, Conseiller aux Etats, Lachen/SZ

Chaque annee, plus de 100 km de chemins pour pietons dont

300 km de chemins marques comme tels» disparaissent dans notre
pays. Ces chemins sont transformes en routes, asphaltes, beton-
nes, interrompus ou se degradent parce que personne ne les entre-
tient. Depuis des annees, on fait de grands efforts et depen-
se des sommes enormes pour resoudre les problemes de circula-
tion qui resultent d"une motorisation qui se developpe rapi-
dement. Le pieton, en revanche, a etf oublie. Cela est prouve
par les lois et ordonnances de la Confederation, des cantons
et des communes qui encouragent unilatfralement la circula-
tion des v~hicules et negligent les besoins des pietons.

La Confederation a une grande influence sur les chemins pedes-
tres et les sentiers, car eile alloue d Amportantes subventions
pour le developpement du reseau routier dans les cantons. Sui-
vant le droit en vigueur, eile n*est cependant pas obligee -
voire le plus souvent habilitee - & tenir compte des voies

pour pietons.

Nous voyons chaque jour et de fagon frappante les consequences
d®une legislation qui ne tient pas compte de ces voies. Mais

Il ne suffit pas de se plaindre de cette evolution qui nuit

a chacun. Nous devons agir. Nous devons3 en tant que pietons

et amis du tourisme pedestre, nous defendre et exiger que nos
interets soient desormais mieux sauvegardes. Mais nous devons
aussi donner aux autorites la possibilite de prendre les mesures
adequates. L"occasion nous est Offerte si nous acceptons le

18 fevrier I article constitutionnel sur les chemins p~destres
et les sentiers. 11 sera pour la Confederation«, les cantons

et les communes un iInstrument juridique moderne pour assurer

la protection et le developpement devenus urgents de nos chemins
prdestres et sentiers.
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Protection pour les pietons - Ddtente pour les promeneurs

Jamais encore les hcmmes n"avaient marqud d"une teile empreinte
leur environnement; jaxnais encore leur rnode de vie n"avait autant
changd gu"au cours de ces dernidres dbécennies. Cette Evolution

a laisse des traces profondes en Suisse aussi. Ainsi de nom-
breux sentiers et autres cherains pddestres ont disparu, trans-
formes en routes, coupes ou tout simplexnent supprimdés. A maint
endroit, les chemins pour pietons qui sont une protection pour
les enfants surtout manquent. On a calcule que chaque annee

1000 kilomStres de chemins pedestres disparaissaient dont

400 kilomStres sont balisdés. Il faut mettre le hola!

Une initiative a lancée en 1974 dont le but itait d inscrire
dans la Constitution une base efficace qui permettrait de sauver
et de developper notre reseau de chemins pedestres; en quatre
mois, on a recueilli 1237000 signatures a l"appui de cette
initiative.

Dans la Situation juridique actuelle, la ConfEd&8ration n"est

pas tenue et parfois pas meme autorisSe a tenir compte des
intorets des pietons et des promeneurs lors de travaux qu Tlle
subventionne”dans la construction de routes notamment.

Les Chambres foderales ont 6labor# un contre-projet @ 1 7initia-
tive, & la suite de quoi celle-ci fut retirde; c ®st donc le
texte adoptd par les Chambres foderales qui est soumis au
citoyen. Ce projet est soutenu par une trSs large majorite

des Chambres fdderales et du Conseil foderal; de nombreuses
organisations et institutions 1lappuient aussi. Ainsi 1"Asso-
ciation en faveur de bases legales pour les sentiers et
chemins pddestres (ALP), 1"Association suisse de tourisme
pedestre (ASTP), le Club alpin suisse (CAS), la Ligue suisse du
patrimoine national, la Ligue suisse pour la protection de

la nature (LSPN) et le World Wildlife Fund suisse (WWF).

Le nouvel article constitutionnel propose donne la compdtence

a la Confeddration d"etablir des principes applicables aux

roseaux de sentiers et chemins pddestres. Mais 1lamenagement

et I"entretien de ces reseaux restent de la compdtence des cantons



qui doivent collaborer avec les communes et les organisations
priv8es. On a ainsi trouve une solution fSdaraliste sans pro-
voguer de depenses nouvelles.

Sur la base de cet article constitutionnel, on pourra

creer les bases juridiques, qui existent depuis longtemps pour
les routes et les autres voies de communication. C ®st aussi
une contribution & 1"amelioration du trafic routier et & la
prevention des accidents. Ce projet, c"est aussi une protec-
tion accrue pour les enfants et les personnes dgees; cTest

un apport & la sante publique et & une occupation intelligente

des loisirs.

Comite d"action suisse "Sentiers et chemins pidestres OUI"™

Mme Martha Ribi, conseiller national (PRD, ZH), Fritz Hofmann,
conseiller national (UDC, BE), Remigius Kaufmann, conseiller
national (PDC, SG), Sigmund Widmer, conseiller national

(Al, ZH), Jacques Morier-Genoud, conseiller aux Etats (PS, VD).



